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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Erdöl und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 1
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Wie jedes Jahr fanden am 1. Mai 2022 in der ganzen Schweiz 1.-Mai-Kundgebungen
statt. In Bern, Zürich, Aarau, St. Gallen, Bellinzona und weiteren Städten versammelten
sich tausende von Menschen, wobei die Kundgebung in St.Gallen auf den 30. April
vorverschoben wurde, weil der 1. Mai auf einen Sonntag fiel, wie die Medien
berichteten.
Vorneweg marschierten jeweils nationale Politikerinnen. In Bern etwa führte die Berner
Nationalrätin Tamara Funiciello (sp, BE) die offizielle Demonstration an, die sich später
mit der von Personen aus dem linksautonomen Lager organisierten Demonstration
zusammenschloss. In St. Gallen hielten Nationalrätin Claudia Friedl (sp, SG) sowie
erneut Tamara Funiciello eine Rede, während sich in Aarau Nationalrätin Sibel Arslan
(basta, BS) auf der Bühne äusserte. Bei allen Demonstrationen wurde Solidarität mit der
Ukraine aufgrund des Angriffs durch Russland bezeugt. Weiter wurde die AHV-Reform
in den Kundgebungen und vor allem in den verschiedenen Reden thematisiert. So
nannte etwa Funiciello die AHV-Reform, die unter anderem die Erhöhung des
Frauenrentenalters auf 65 Jahre vorsah, in St. Gallen eine «politische Frechheit».
Stattdessen verlangte man neben den klassischen Forderungen der Arbeiterschaft, wie
guten Arbeitsbedingungen und fairen Löhnen, eine Förderung der Frauenrechte und
Parität der Geschlechter.
Just am Vortag der Demonstrationen schlug der Think Tank Avenir Suisse gemäss einem
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Artikel in der NZZ eine Reform zum Verhältnis zwischen Gewerkschaften und
Unternehmen und Staat vor. So würden die Gewerkschaften «nur eine Minderheit der
Arbeitnehmenden» repräsentieren, zumal ihre Mitgliederzahl abnehme, wie Peter
Grünenfelder, Direktor des Think Tanks, betonte. Entsprechend sei es wichtig, sich zu
fragen, wie viel Einfluss den Gewerkschaften zugestanden werden solle. Angefragt von
der NZZ verwiesen hingegen VPOD-Sekräter Duri Beer und Sprecherin der Unia Zürich-
Schaffhausen Nicole Niedermüller auf die Relevanz ihrer Arbeit für den
Arbeitnehmerschutz. 2

1) TA, 3.3.22; AZ, 4.3.22; 24H, CdT, 5.3.22; NZZ, 9.3.22; 24H, AZ, Blick, LT, Lib, TA, 23.3.22; TA, 24.3., 25.3.22; So-Bli, 27.3.22;
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